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Complètement décoiffé en
mai 2014 par un violent
orage, le complexe social
de Mouila n'est toujours
pas réhabilité. Doit-on en
conclure un manque d'in-
térêt de la part des pou-
voirs publics? Toujours est-il
que le désarroi et l'inquié-
tude des apprenants et de
leurs parents sont tels, qu'ils
ne savent plus à quel saint
se vouer pour que leur sou-
hait de voir l'infrastructure
restaurée se réalise. Afin
de permettre aux élèves
de renouer avec les ensei-
gnements dont ils sont se-
vrés depuis plus d'un an,
l'urgence commande que
soit réalisé un premier bâti-
ment, en attendant d'enta-
mer le gros œuvre. Etat des
lieux.

LA faute à cette violentebourrasque qui, en cettenuit du 04 mai 2014, em‐porta le toit du complexedes Affaires sociales deMouila, chef‐lieu de la pro‐vince de la Ngounié. De‐puis lors, l'infrastructure,

qui accueillait près de 200élèves, ne s'est plus relevéede ce terrible coup du sort.Et comment le pourrait‐elle, au regard de l'ampleurdes dégâts enregistrés ? On aurait dit que le violentorage avait pour missionde rendre à jamais cet éta‐blissement d'enseigne‐ment inopérant! Car, endehors des tables‐bancs,que la directrice avaitréussi à sauver du déchaî‐nement des éléments de lanature pour les mettre àl'abri à son domicile, tout aété détruit : les matérielspédagogiques et didac‐tiques, les ordinateurs, lesréfrigérateurs et les photo‐copieuses, etc. Le constatest que la paralysie quifrappe aujourd'hui le com‐plexe des Affaires socialesde Mouila pourra durer en‐core des mois, voire desannées, les pouvoirs pu‐blics ne semblant pas luiporter un grand intérêt.Quel contraste avec lavague de compassion quiavait suivi le passage del'orage ! En effet, dès l'annonce desa démolition par la tor‐nade, plusieurs personna‐

lités locales ou de passagedans le chef‐lieu de la pro‐vince de la Ngounié ‐ gou‐verneur, ministres,parlementaires... ‐s'étaientrendus à tour de rôle sur lesite sinistré, qui pour an‐noncer l'imminence del'ouverture d'un chantier,qui pour faire évaluer lestravaux à réaliser, "lanquéd'un entrepreneur. Une dé‐légation de l'administra‐tion de la Prévoyancesociale y avait même faitun tour, ainsi que celle duCorps de la paix américain. Toutes ces bonnes inten‐tions n'ont, hélas, à ce jour,connu aucun début detransformation en actessusceptibles de rassurerles populations. Ces der‐nières, tout comme les res‐ponsables de ce complexe,ont donc toujours les re‐gards rivés vers les gou‐vernants, pour saréhabilitation.
UN DEVIS DE 40 MIL-
LIONS DE FRANCS• Sitôtaprès que les premiers en‐trepreneurs ont été mobi‐lisés, un devis de 40millions de francs a été an‐noncé. Sans plus. En outre,

Nécessité urgente d'une nouvelle structure
Reportage/Après l'orage qui a détruit le complexe social de Mouila
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La toiture arrachée lors de ce sinistre.
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En dépit du passage des pouvoirs publics et de certains entrepreneurs en vue de
lancer les travaux, rien n'a bougé. Hélas !
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Le passage de la violente bourrasque avait complè-
tement décoiffé le complexe social de Mouila en

mai 2014, le rendant inopérant depuis lors.
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La base 1 et le jardin d'enfants, victimes de la colère
des phénomènes de la nature, sont sans toiture de-

puis plusieurs mois.
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Le matériel scolaire fut sérieusement abîmé.
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des options ont étéémises : soit la destructioncomplète du bâtiment pourune construction toutenouvelle, soit la restaura‐tion de l'actuel édi"ice.Quelle est la meilleure al‐ternative, si la résolutionétait prise de doter cet éta‐blissement scolaire d'uneacquisition matérielleconséquente ? Attendonsde voir. Cependant, en l'état actuelde ce qui tient encore lieude bâtiment, celui‐ci se "is‐sure davantage avec les in‐tempéries, tandis quetoutes les installations sa‐nitaires sont détruites.C'est dire que l'option de«restauration de l'actuelbâtiment » ne sera proba‐blement pas la solution lamoins coûteuse. Avec une capacité d'accueilavoisinant les 200 places,le complexe des Affairessociales de Mouila était es‐sentiellement ouvert aux

enfants des familles dému‐nies, pour des frais d'éco‐lage annuels de 10 000francs/enfant. Inutile dedire que son rôle socialétait donc très apprécié.Mais depuis, le désarroi etl'inquiétude se sont empa‐rés des parents d'élèves,ainsi que de la dizained'agents qui y exerçaient,auxquels il faut ajouter lepersonnel du Centre des af‐faires sociales de Mouila,qui y était également hé‐bergé. 
LOT DE CONSOLATION•Certes, un lot de consola‐tion est venu du serviceprovincial de la Famille, quia cédé deux salles pour lapoursuite de la scolaritédes enfants. « Mais c'est
une goutte d'eau dans la
mer, car, les pensionnaires
disposaient de six salles de
classe dans le complexe so-

cial dévasté. Vous compre-
nez que les deux salles que
la Famille nous a offertes ne
peuvent contenir tout le
monde », déplore un agenten service aux Affaires so‐ciales. Conséquence : de nom‐breux enfants, qui n'ont putrouver place dans les nou‐veaux locaux ainsi offerts,continuent de végéter.Pourtant, dire que la situa‐tion est urgente est un eu‐phémisme. Les besoinssociaux locaux s'exprimentde plus en plus avec acuité,dont les réponses sontétroitement liées à la réou‐verture de ce complexe. Etsi cela ne tenait que desresponsables de celui‐ci,un bâtiment seraitconstruit rapidement pouraccueillir une premièrevague d'enfants, en atten‐dant que le gros œuvresuive.


